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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 50733

Texte de la question

Lorsqu'en application du decret no 91-829 du 30 aout 1991, relatif aux conditions de delivrance des certificats
d'hebergement pour les etrangers souhaitant sejourner en France, le maire demande a l'Office des migrations
internationales de proceder a une verification des conditions d'hebergement, il convient de s'assurer
prealablement du consentement ecrit de l'occupant du logement. M Gerard Istace demande a M le ministre de
l'interieur de bien vouloir lui indiquer si le maire est fonde a refuser le visa du certificat lorsque l'hebergeant
n'accepte pas de se soumettre a cette verification.

Texte de la réponse

Reponse. - Le decret no 91-829 du 30 aout 1991 qui instaure une nouvelle procedure pour la delivrance et le
controle du certificat d'hebergement donne au maire la possibilite de faire proceder par l'Office des migrations
internationales (OMI) a des visites domiciliaires, en cas de doute serieux sur la realite des conditions de
logement. Aux termes de ce decret, les agents de l'OMI ne peuvent penetrer dans le logement qu'apres s'etre
assures du consentement, donne par ecrit, de l'hebergeant. A cette fin, le certificat comporte une mention
preimprimee par laquelle l'hebergeant s'engage, en signant le certificat, a recevoir, le cas echeant, l'agent de
l'OMI Par ailleurs, le decret precite precise limitativement les cas ou le maire doit refuser son visa. Il en est ainsi
s'il ressort manifestement de la teneur du certificat ou de la verification effectuee au domicile de son signataire
que l'etranger ne peut etre heberge dans des conditions normales. On doit considerer que lorsque l'hebergeant
refuse de signer l'engagement precite ou que, l'ayant signe, il refuse de recevoir l'agent de l'OMI, il met le maire
dans l'impossibilite d'exercer son controle et que celui-ci est fonde, s'il a un doute serieux sur la realite des
conditions d'hebergement, a refuser le visa du certificat d'hebergement.
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